
© 2024 www.lesepl.fr page 1 | 2

Publié le 22 janvier 2016

Les énergies renouvelables recyclent le plan
Juncker
En 2015, l’annonce de la mise en place du plan Juncker avec, à la clef, la promesse de facilité de
prêts sur des projets risqués et de grande ampleur grâce à l’implication de la Banque européenne
d’investissement (BEI) et de la garantie de l’Union européenne, ne paraissait finalement que très
floue. Aujourd’hui, 42 dossiers ont été validés, dont 8 en France, qui ouvrent des possibilités
concrètes aux Epl, mais aussi de nouvelles perspectives. 

Le plan Juncker s'est d'ores et déjà décliné sous plusieurs formes, dont certaines permettent une
implication des demandeurs sans passage par la procédure mise en place par la BEI.

C'est le cas d'un programme de prêts proposé aux structures régionales françaises souhaitant
s'engager dans des activités de tiers-financement pour des projets de performance énergétique.
Sur les 400 millions d'euros proposés, 125 millions ont fait l'objet de signature, comme c'est le cas
pour la Sem Energies Posit'if : des possibilités de prêts sont donc ouvertes pour des projets
similaires.

De la même manière, la Banque de la Sarre a obtenu la gestion d'une garantie de 150 millions
d'euros pour des projets de production d'énergies renouvelables se déroulant autour de la frontière
franco-allemande. La BEI a par ailleurs apporté 50 millions d'euros de fonds propres à un fonds
d'investissement visant les sociétés de projets sur la production d'énergies renouvelables.

D'autres types de projets acceptés dans le cadre du plan Juncker nous donnent une indication sur les
possibilités proposées par la BEI. Ainsi, cette dernière a accordé deux prêts à des titulaires de
contrats de concessions concernant le déploiement du très haut débit par les régions Nord-Pas-de-
Calais (147 millions d'euros) et Alsace (123 millions d'euros), suite au mandatement de leur
département. À noter que la désignation du titulaire du contrat n'était pas encore effective lors de
l'accord du prêt, ce qui démontre une certaine flexibilité de la part de la BEI. 

Quelques rappels sur les bases du plan Juncker :

http://ec.europa.eu/priorities/jobs-growth-and-investment/investment-plan_fr
http://www.servirlepublic.fr/dossiers/285/transition-energetique--la-renovation-thermique-des-batiments-sorganise
http://www.servirlepublic.fr/developpement-durable/1616/energies-positif-met-les-coproprietes-franciliennes-a-lheure-de-la-transition-energetique
https://www.lesepl.fr/2016/01/les-energies-renouvelables-recyclent-le-plan-juncker/
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– il propose des garanties permettant des prêts plus risqués de la part de la BEI,- sont éligibles les
projets entrant dans les priorités de l'Union européenne (et pas uniquement ceux liés à l'énergie),-
les projets doivent être économiquement viables,- les projets visés doivent être de grande ampleur,

… et deux messages de la part du Commissariat général à l'investissement :- les premiers
exemples sont déclinables en différentes thématiques,- c'est le moment !
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